Pompey 1872-1986 (Meurthe-et-Moselle) : du village viticole … à la ville ouvrière. Regard sur une « urbanistique patronale » by RAUGER, Julie
64
pompey 1872-1986
 (meurthe-et-moselle) :
 du village viticole …
 à la ville ouvrière.
 regard sur une
 « urbanistique patronale ».
65
julie  rauger
n° 1/2 ~ juin 2008 . pompey 1872-1986 du village viticole… à la ville ouvrière
(1) – La commune de Pompey est située à 10 
kilomètres au nord de Nancy et compte 5 171 
habitants au dernier recensement.
(2) – Notamment dans l’article : 
« Le Creusot : L’urbanistique patronale », 
Les Annales de la recherche urbaine, 
n° 22, avril 1984, p. 3-46.
L’industrie a légué à la Lorraine un patrimoine d’une grande richesse 
économique, sociale, culturelle et symbolique, mais nombreuses sont 
les traces de cet héritage qui furent détruites, parfois dans une volonté 
de faire table rase des conséquences malheureuses des fermetures  
d’industries. La mémoire collective et l’habitat patronal restent alors, 
dans bien des cas, les seules empreintes remarquables. Pompey (1), qui a 
vécu plus de 100 ans au rythme de la sidérurgie, en est un exemple  
typique. Aujourd’hui, seules les différentes cités patronales, leur typologie 
architecturale et leur répartition spatiale, permettent encore, par obser-
vation directe, de révéler les traces d’un passé sidérurgique. Notre 
objectif se veut ainsi une mise en valeur de l’urbanistique patronale 
pompéienne, clef de lecture de l’expansion socio-économique et urbaine 
de cette commune. Après avoir brièvement souligné quelques données 
conceptuelles considérant l’urbanistique patronale, nous partirons 
d’une vue globale et diachronique en consacrant un premier temps au 
rôle moteur joué par les Aciéries de Pompey dans l’évolution socio- 
urbaine. Nous poursuivrons, dans un second temps, par une perspective 
plus centrée sur les politiques de l’entreprise relatives à l’habitat et au 
logement du personnel.
1. rappel conceptuel : l’urbanistique patronale ou la matrice  
de l’insertion patronale dans l’espace hors travail
L’habitat patronal trouve à s’insérer dans une problématique interrogeant l’interrelation entre espace 
d’habitation et espace de production. Plus largement, l’habitat patronal impose une réflexion sur les raisons 
et les conditions de l’insertion du patronat dans l’espace hors travail par une mise en place de politiques de 
logement du personnel et de services publics, appelées communément œuvres sociales. Cette réflexion peut 
s’organiser autour d’un concept, celui de « l’urbanistique patronale », développé par Jean-Pierre Frey dans 
ses différents travaux sur Le Creusot (2). Rechercher les traces d’une urbanistique patronale, c’est s’attacher 
à restituer le processus d’insertion du patronat dans l’espace hors travail et les points d’ancrage à partir 
desquels il a laissé la marque de ses « empreintes » dans l’organisation socio-spatiale. L’urbanistique patronale 
peut alors être définie comme une programmation urbanistique de l’espace hors travail, cherchant à concilier 
le développement socio-urbain à l’expansion des forces de production et du capital. Cette programmation, 
planifiée à plus ou moins long terme, passe par une gestion du foncier, une répartition spatiale des quartiers 
patronaux, une conception de l’habitat par le recours aux types architecturaux - révélateurs de la position 
sociale de l’occupant - et une politique d’infrastructures et de services sociaux. Structure spatiale et structure 
sociale étant dans un jeu d’interdépendance, l’urbanistique patronale, par les choix opérés sur la matérialité, 
va aussi orienter voire prescrire les pratiques et les identités spatiales, socioculturelles des habitants-salariés. 
Cette inscription patronale dans la morphologie spatiale sera très souvent accompagnée d’une justification 
idéologique plus ou moins prononcée d’ordre paternaliste. Pour entreprendre la lecture d’une urbanistique 
patronale, il est indispensable de s’arrêter sur les phases de l’urbanisation patronale et d’exprimer les enjeux 
urbanistiques et architecturaux émergeant des réalisations patronales.
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2. l’évolution socio-urbaine : 
le rôle central du patronat sidérurgique
Pour appréhender les transformations socio-urbaines qui ont touché Pompey à l’arrivée des usines sidé-
rurgiques en 1872 et étudier une urbanisation patronale et ses phases, les états nominatifs de la population (3), 
une monographie communale (4) et les délibérations des Conseils Municipaux ont été autant de sources de 
travail exhaustives. 
2 – 1. le village, unité spatiale originelle, 
et la cité des mineurs
Pour comprendre le rôle hégémonique du patronat dans la dynamique 
socio-urbaine, il faut s’arrêter sur le village de Pompey avant l’arrivée 
des Aciéries. L’état nominatif de la population de 1866 (5) indique 616 
habitants, 183 ménages et 129 maisons. Avant l’aire industrielle, l’activité 
économique dominante du village est la viticulture ; près de 41,53 % 
des chefs de ménages sont vignerons et 16,39 % journaliers de la vigne. 
Si les ménages pompéiens sont plus de la moitié à vivre de la vigne, les 
autres activités professionnelles exercées offrent une très grande diversité 
et complémentarité permettant aux habitants une auto-satisfaction 
quant à l’essentiel de leurs besoins vitaux et quotidiens (fig. 1). Si cette 
division du travail a permis le développement entre les familles d’une 
solidarité naturelle, objective – pour reprendre le vocabulaire durkhé-
mien –, il n’en demeure pas moins que la sociabilité telle qu’elle se 
développe habituellement dans les groupes primaires ou les commu-
nautés de lieu, semble avoir peu à peu disparu. L’instituteur en fait part 
dans ses descriptions monographiques : « les us et coutumes du village 
ne sortent en rien de l’ordinaire. Les rapports des habitants les uns avec 
les autres sont assez rares ; comme dans beaucoup de villages 
aujourd’hui, les familles tendent de plus en plus à s’isoler. La veillée, 
cette vieille coutume lorraine, se meurt ; on n’est plus au temps où chaque 
soir d’hiver rassemblait sous le même toit presque tout le village : hom-
mes, femmes et enfants. Quelques rares familles ont encore conservé 
l’habitude de passer ensemble les soirées d’hiver ; mais leur nombre 
diminue d’année en année, et on ne peut que regretter cette situation 
qui rend ainsi les relations plus froides et la commune moins unie » (6). 
Si les habitants du village constituent l’ensemble de la population 
agglomérée, à l’écart de ce noyau, se concentre une population éparse 
de 47 individus, composée de deux familles rentières habitant au Chalet 
Navarre et de mineurs vivant au lieu-dit Saint-Euchaire. L’activité 
minière sur la commune remonte en 1863, année où le Conseil Munici-
pal (7) autorise la Société Vézin-Aulnoye (Nord) à exploiter les gisements 
de minerais de fer présents sur le territoire de Pompey pour ses hauts 
fourneaux de Maxéville. Les mineurs logeront à la cité Sépulchre 
(fig. 2), détruite dans les années 1990. Son architecture est très proche 
de l’habitat minier du Nord-Pas-de-Calais et du type «1835» de la com-
pagnie d’Anzin : une enfilade simple d’une dizaine de logements de 
faible hauteur, en front de rue sans cour ni jardin, une seule fenêtre 
donnant sur la rue. Cette petite cité Sépulchre ne pouvant pas accueillir 
l’ensemble des mineurs, 10 familles trouveront à se loger au village, à 
titre de pensionnaires.
(3) – Dans la commune de Pompey, les états 
nominatifs ont été pratiqués de 1795 à 1954,
à raison d’un tous les cinq ou six ans, 
remplacés à partir de cette date par
les recensements I.N.S.E.E. ; l’état nominatif
de 1866 est le point de départ de l’analyse 
puisqu’il est le dernier décrivant l’organisation 
sociale et spatiale de Pompey avant 
l’arrivée des usines.
(4) – Écrite en 1888 par le Directeur de l’école 
de Pompey, Eugène Beaudouin, à l’occasion du 
centenaire de la Révolution Française. Référencée 
à la Bibliothèque Municipale de Nancy
(BM Nancy).
(5) – Archives municipales (Arch. mun. Pompey) 
1 F 3 et 1 F 4.
(6) – Eugène Beaudouin, « Monographie 
communale : commune de Pompey », 
non publiée, 1888, 34 p., p. 6.
(7) – Arch. mun. Pompey 1 D 7 : délibération du 
Conseil Municipal du 23 mai 1863.
pompey 1872-1986 du village viticole… à la ville ouvrière . n° 1/2 ~ juin 2008
professions effectifs %
Viticulteurs 76 41,53
Journaliers de la vigne 30 16,39
Autres activités paysannes 4 2,19
Mineurs 10 5,46
Personnel des canaux et chemins de der 4 2,19
Hôteliers, aubergistes et cafetiers 3 1,64
Marchands au détail 7 3,83
Artisans 14 7,65
Employés de l’État, communaux ou à titre privé 24 13,11
Rentiers 11 6,01
Total 183 100
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Fig. 1 : Professions exercées par les chefs de ménage en 1866
Fig. 2 : La cité Sépulchre
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2 – 2. l’arrivée de l’aire industrielle à pompey :  
les nouvelles donnes urbanistiques et sociodémographiques, 1872-1890
La guerre de 1870 va brusquement changer la destinée du village ; en 
effet, trois maîtres de forges, Mrs Dupont, Dreyfus et Fould (8) décident, 
pour échapper à l’annexion de la Moselle par l’Allemagne à la suite du 
traité de Francfort, d’abandonner leur usine Saint-Paul d’Ars-sur-Moselle, 
pour venir s’implanter en Lorraine demeurée française, à Pompey. 
Dès 1871, les maîtres de forges envoient d’Ars des agents immobiliers 
qui réussiront l’acquisition de 105 000 m² de terrains cédés par 23 pro-
priétaires pour l’essentiel vignerons ; 22 200 m² seront réservés pour les 
premiers logements du personnel (9). Ces terrains sont situés au lieu-dit 
Saint-Euchaire, proches de la cité Sépulchre, entre la rivière, le pont 
allant à Nancy et le chemin de fer - situation des plus stratégique pour 
l’activité industrielle. En février 1872, débute la construction des premiers 
bâtiments industriels et à usage d’habitation. Une acquisition toujours 
plus grande de terrains, tant en prévision d’un élargissement des bâti-
ments de production que d’une extension du parc immobilier, donnera 
aux maîtres de forges la maîtrise quasi totale des enjeux de l’urbanisation. 
Si l’état nominatif de 1872 ne permet pas encore exactement de mesurer 
les conséquences urbanistiques et sociodémographiques de l’arrivée 
des hauts fourneaux, il faut toutefois indiquer que le village passe à 678 
habitants et abrite des ménages dont la profession est en lien directe 
avec la construction des usines et des logements ; s’y recense en autre 
des charpentiers, des dessinateurs industriels, des conducteurs de travaux, 
des ingénieurs mais aussi des ouvriers. La population éparse a également 
augmenté puisque de 47 habitants en 1866, elle passe à 76. L’état nomi-
natif indique toujours le Chalet Navarre, la Cité Sépulchre mais y figure 
une nouvelle mention « Prés du pont de Frouard » recensant deux maisons 
dans lesquelles logent 25 individus. Il s’agit de baraquements provisoires 
accueillant de la main-d’œuvre qui, dans l’attente de travailler à l’usine 
et d’être logée dans la première cité patronale, participe à sa construction. 
Les premiers logements patronaux, au nombre de 200, seront terminés 
au début de l’année 1873. Ils se répartiront entre la Cité Saint-Euchaire 
(118 en enfilade et 6 autres répartis à ses abords) et la route de Metz 
(76 logements). Ces premières constructions, construites à l’écart du 
village, constitueront le départ de la première phase d’urbanisation 
patronale et formeront le noyau central autour duquel va se déplacer la 
dynamique sociale et spatiale au détriment du village. La séparation 
géographique, entre l’unité spatiale originelle - le village – et le nouveau 
faubourg industriel, est très fréquente dans les débuts d’urbanisation 
des cités ouvrières ; distance spatiale qui ne sera pas sans conséquence 
sur la distance sociale et la faiblesse des relations sociales entre les 
Pompéiens de souche rurale et les immigrés mosellans de culture 
ouvrière :
pompey 1872-1986 du village viticole… à la ville ouvrière . n° 1/2 ~ juin 2008
(8) – Mayer Myrthil Dupont (1816-1884), 
son beau-frère, Adolphe Isaac Dreyfus 
(1802-1888) et son gendre Alphonse Fould 
(1850-1913). Pour d’autres références
biographiques, deux ouvrages : Patrick Chaskiel 
et Marie-Claire Villeval, Pompey. Crise/
Fermeture/Reconversion, Nancy, P.U.N., 1988, 
164 p. et Lucien Geindre, Pompey sous 
l’Avant-Garde : Étude historique, 
Champigneulles, L. Geindre, 1992, 312 p.
(9) – Arch. mun. Pompey 1 D 9.
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« Sans qu’il y ait de véritables inimitié entre eux, les habitants du village 
se voient très peu avec ceux du faubourg et des casernes. La dissem-
blance des caractères et aussi un peu celle des habitants ne permet pas 
une fréquentation bien désirable cependant, ne serait-ce que pour 
empêcher, dans maintes occasions, les intérêts particuliers de dominer 
les intérêts généraux, et éviter que les habitants se scindassent en deux 
parties comme cela est fort à craindre. Les habitudes locales sont encore 
celles de tous les villages lorrains, bien que peu à peu elles se modifient 
par suite des voisinages de la ville […] et n’empêchent pas les idées 
progressistes de se répandre » (10). En 1876, la population a plus que 
doublée depuis 1872. En quatre ans, le village, qui regroupait pratique-
ment la totalité des Pompéiens, concentre moins de la moitié de la po-
pulation avec 789 habitants alors que le quartier ouvrier va désormais 
en concentrer 58 % avec 1 063 individus. Ce nouveau quartier laisse 
déjà entrevoir une division sociale de l’espace entre la route de 
Metz (11), devenue rue principale, et la Cité Saint-Euchaire. La route 
de Metz sera la rue commerçante, mais aussi, celle où se concentre 
l’essentiel du personnel E.T.A.M. (12) et d’encadrement. Proches des 
logements patronaux de type « caserne » du XIXe siècle, la Cité Saint-
Euchaire est le prolongement naturel de l’usine puisque bâtiments à usage 
d’habitation et bâtiments industriels, uniquement séparés par les voies 
de chemin de fer, forment un ensemble homogène. Les logements de la 
Cité Saint-Euchaire, modestes, abritent, pour l’essentiel, des ouvriers 
spécialisés et professionnels ; en effet, sur les 124 chefs de ménage, 104 
sont forgerons et 3 chaudronniers. Si l’arrivée des usines n’a pas entraîné 
de changement quant à la structure spatiale du village, elle n’a pas été 
sans conséquence sur sa structure sociale, puisque 30 % des chefs de 
ménage qui y vivent travaillent à l’usine. Le nombre de vignerons de-
puis dix ans a stagné, passant de 76 à 78 ; en effet, beaucoup qui jusque 
là se consacraient uniquement à l’activité paysanne, préfèreront lui ad-
joindre le salaire régulier de l’usine, notamment les journaliers de la vi-
gne dont le nombre, depuis 1866, s’est divisé par 6 : « À l’origine, la 
transplantation des ouvriers d’Ars-sur-Moselle permet une rapide 
montée en cadence des équipements. Ces ouvriers forment au travail 
industriel une partie de la population locale qui vivait jusque là majori-
tairement de l’agriculture et la viticulture. […] Beaucoup (on les ap-
pelle les « chevreuils ») conservent leur activité paysanne, ce que permet 
le travail en équipes d’alternances » (13). Entre 1876 et 1882, les maîtres 
de forges ont entrepris la construction de la Cité dite de la Gare, à proxi-
mité de l’entrée principale de l’usine et de la station de gare construite en 
1875, avec une contribution financière des maîtres de forges. Les soixan-
te logements de la Cité de la Gare seront attribués à la main-d’œuvre 
spécialisée (88 % des chefs de ménage). 
(10) – Eugène Beaudouin, « Monographie 
communale : commune de Pompey », 
non publiée, 1888, 34 p., p.6.
(11) – Actuelle avenue du Gal. de Gaulle
(12) – Employés, Techniciens et Agents
de Maîtrise.
(13) – Patrick Chaskiel et Marie-Claire Villeval, 
ouv. cit., p. 31. 
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À partir de 1890, débute une nouvelle phase dans l’urbanistique patronale qui se marque par le retrait 
ponctuel du patronat du processus d’aménagement urbain ayant pour conséquence un ralentissement de 
l’urbanisation jusqu’en 1920. Ce retrait s’explique par la forte stagnation des embauches pendant cette 
période n’entraînant aucun besoin important en matière de logement ; en effet, en 1896, l’usine emploie 
2 400 salariés contre 2 600 à la veille de la Grande Guerre. Par ailleurs, ce premier facteur exogène est égale-
ment à l’origine du ralentissement endogène de la population qui n’augmente que de 18 %, passant 
de 3 094 habitants en 1896 à 3 654 en 1911, soit un taux de variation annuel moyen de 1,11 %, variation très 
faible au regard des variations annuelles précédentes (14).
2 – 3. les années d’après-guerre et l’urbanisation triomphante
Si la première Guerre Mondiale a aussi été l’une des raisons de « l’im-
mobilisme urbain » et de l’arrêt des constructions patronales, en revanche, 
les années lui succédant seront celles de l’accélération urbaine. Les 
dommages matériels, l’arrivée de nouvelles populations fuyant les régions 
dévastées, mais aussi la perte de nombreux soldats jamais revenus des 
combats, ont obligé le patronat à construire toujours plus de logements 
dans le but de procurer un toit à ces nouveaux arrivants et d’attirer une 
nouvelle main-d’œuvre, notamment des contremaîtres : « La crise du 
logement s’est fait sentir durement en France, après la guerre, et son 
importance n’a pas manqué d’avoir des répercussions sur l’industrie. 
En particulier, dans les environs des grandes villes, nombres d’ouvriers 
trouvaient à se loger avant 1914 à bon compte ; c’était le cas de ceux des 
usines de la Société des Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Pompey 
(Meurthe-et-Moselle) qui, outre des logements des cités de la Société, 
avaient à leur disposition un nombre assez important de maisons des 
villages à l’entour de Nancy. Mais quantité de réfugiés des régions 
envahies sont venus pendant la guerre s’installer dans la région, dont 
ils ont diminué la capacité de logements. Dès 1920, préoccupée par 
cette grave situation, la Société anonyme des Hauts Fourneaux, Forges 
et Aciéries de Pompey favorisait la constitution d’une société d’habitations 
à bon marché dont le but était de remédier dans la mesure du possible 
à la situation […] » (15). D’ailleurs, l’arrivée de cette population mi-
grante expliquera l’augmentation de la population entre 1914 et 1921, 
passant de 3 612 à 4 031 habitants. La Société d’Habitations à Bon Marché 
de Pompey entame dès 1921 la construction d’un nouveau quartier de 
grande envergure : la Cité des Contremaîtres. Cette cité se compose 
d’un premier ensemble d’habitations donnant directement sur la route 
de Metz, en face de la cité de la gare et de l’entrée principale des Aciéries, 
et d’un second, placé à l’arrière, permettant l’ouverture de la rue Myrthil 
Dupont et de la rue Alphonse Fould. La cité des Contremaîtres sera 
prolongée, rue Myrthil Dupont, par la Cité pour familles nombreuses 
construite dans le même temps. Les 32 logements de la Cité des Contre-
maîtres seront réservés non seulement aux contremaîtres, mais à l’en-
semble du personnel E.T.A.M. (15 contremaîtres, 9 employés, 5 chefs 
d’atelier et 3 techniciens). 
(14) – À titre comparatif, le taux de variation 
moyen de la population entre 1872 et 1886 
était de 8,10 % par an.
(15) – M. de Jubainville, « Les logements 
ouvriers récemment construits à Pompey », 
Revue d’hygiène et de prophylaxie sociale, 
Nancy, Berger-Levrault, octobre 1924, 
p. 249-252, p. 249-250.
(16) – Arch. mun. Pompey 1 F 3 et 1 F 4. 
Après 1926, la cité pour familles nombreuses 
sera pourvue de 16 logements supplémentaires.
(17) – Arch. mun. Pompey 1 F 3 et 1 F 4.
(18) – Arch. mun. Pompey 1 F 3 et 1 F 4.
(19) – Arch. mun. Pompey 1 F 3 et 1 F 4.
(20) – Fils d’Alphonse Fould, René Fould 
(1875-1951) a pris activement part 
au secteur social des Aciéries.
(21) – Nous détaillerons le fonctionnement 
de cette association dans la seconde partie 
relative aux politiques d’habitat 
et du logement de l’usine.
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professions effectifs %
Agriculteurs-Viticulteurs 25 1,64
Artisans et commerçants 108 7,10
Professions libérales et cadres supérieurs 22 1,45
Cadres moyens 59 3,88
Employés 174 11,43
Ouvriers 1120 73,59
Divers (clergé, police…) 14 0,91
Total 1522 100
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Contrairement à la Cité Saint-Euchaire ou à la Cité de la Gare, les 20 logements de la cité pour familles 
ouvrières nombreuses seront également octroyés à des ouvriers d’usine et des manœuvres puisque, pour y 
prétendre, la situation familiale a primé sur le statut professionnel. Ces deux cités concentrent une population 
de 299 individus (16). Si dans les années 1920, le patronat s’est attardé à l’urbanisation de la partie nord de 
Pompey, en s’attachant à pourvoir de logements le personnel E.T.A.M. et les familles nombreuses, il prend 
part à la poursuite de l’urbanisation du quartier central en perçant deux nouvelles rues dont les pavillons 
seront réservés au personnel d’encadrement : la rue des Clématites (six logements) et la rue des Capucines 
(huit logements). Pour conclure sur cette période d’urbanisation patronale accélérée, résumons le tissu 
socioprofessionnel de la commune en 1926 (17) (fig. 3) et arrêtons-nous sur les deux dernières cités patronales 
financées par la Société Anonyme des Habitations à Bon Marché de Pompey. Le tissu socioprofessionnel en 
1926, avec 73,59 % d’ouvriers et moins de 2 % d’agriculteurs-viticulteurs, est révélateur des transformations 
sociologiques qui ont touché Pompey en un demi siècle ; le secteur primaire a laissé la place à ceux du 
secondaire et du tertiaire. D’un village viticole, Pompey est devenue une petite ville ouvrière, tant dans son 
organisation sociale que dans sa morphologie urbaine. En 1931, perpendiculairement à la rue Myrthil 
Dupont, un nouvel ensemble patronal voit le jour : la Cité du Maroc. Les 40 logements de cette cité seront, 
au regard de l’état nominatif de la population de 1936 (18), octroyés en priorité à deux catégories profes-
sionnelles de l’usine : les ouvriers spécialisés (65 %) et les ouvriers non qualifiés (35 %). En 1950, l’usine 
entame la cité patronale dite du Turlomont, à la sortie nord de Pompey. L’état nominatif de la population 
de 1954 (19) indique que les 13 logements de cette cité seront attribués aux ouvriers spécialisés (77 %) et 
aux techniciens et agents de maîtrise (23 %). Si les quartiers patronaux construits par les Aciéries, via la 
Société d’Habitations à Bon Marché, plus tard à Loyers Modérés (S.H.L.M.), ont contribué pour une grande 
part à la croissance urbanistique de Pompey, l’Association Pompéienne de Construction (A.P.C.) et le 1 % 
patronal seront deux autres modalités par lesquelles le patronat assurera sa participation active dans la 
formation spatiale. L’Association Pompéienne de Construction est une association « loi 1901 », créée en 
1949 par René Fould (20) ; son objectif était de faciliter l’accession du personnel à la propriété (21). 
Fig. 3 : Le tissu socioprofessionnel de Pompey en 1926
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La création de l’Association va avoir, dès 1949, des conséquences sur le 
développement urbain de la commune en permettant la percée et l’ex-
tension de plusieurs rues (rue du Val de la Tuilerie, rue des Vannes, rue 
du Maréchal de Lattre de Tassigny, pour ne citer que ces trois exemples). 
L’urbanistique patronale achèvera son parcours par une voie plus indi-
recte à travers le 1 % patronal pour l’effort de construction, imposé par 
la loi du 25 juillet 1953. Pour employer à bon escient cette réserve 
monétaire, les Aciéries de Pompey feront partie des nombreuses sociétés 
sidérurgiques à vouloir profiter de l’instauration par l’État des loge-
ments Économiques et Familiaux (« Logéco ») en 1953. Cette formule 
permet « à l’employeur de loger son personnel en lui octroyant des 
prêts ou une subvention qui ne dépassent pas 20 % du prix de revient 
de la construction […] » (22). Dans le cadre de l’accession à la propriété, 
désirée par l’usine de Pompey depuis l’A.P.C., 125 logements indivi-
duels type « Logéco » seront construits à partir de 1964 dans le quartier 
des Vannes. La Direction de l’usine favorisera, par l’intermédiaire de la 
Société d’Habitations à Loyer Modéré « Le Nid », la réalisation d’un 
ensemble de 33 pavillons en location-vente à l’arrière de la cité du 
Turlomont, dans le quartier du Fonds de Lavaux. Enfin, en 1962, elle 
fera appel à l’Office H.L.M. de l’Est qui entamera, dans ce même quartier, 
la construction de 158 logements (23), 112 en immeubles collectifs et 
46 en pavillons individuels. Cette réalisation terminée en 1972 clôt cent 
ans d’intervention patronale en matière d’aménagement urbain.
3. l’urbanistique patronale pompéienne : 
politiques du logement et de l’habitat 
La partie précédente a permis, au regard de l’aménagement urbain, de 
situer l’urbanistique patronale par la distribution des constructions 
patronales dans l’espace et dans le temps. Cette seconde partie va per-
mettre, par une échelle centrée sur les politiques sociales des Aciéries, 
d’étudier le système de gestion des logements et les enjeux liés à la com-
position des formes urbanistiques et architecturales.
Avant d’entamer cette partie, rappelons la composition du parc immo-
bilier des Aciéries de Pompey en 1973. Elles ont financé la construction 
de 1 227 logements répartis sur plusieurs communes (fig. 4) (24) et 
28 % des salariés environ sont concernés par un logement financé par-
tiellement ou intégralement par les Aciéries. Pour la seule commune de 
Pompey, le nombre de logement s’élève à 611 dont 481 en individuel et 
131 en collectif. Autrement dit, environ 50 % du parc immobilier se 
concentre à Pompey.
3 – 1. logements en location et accession à la propriété :  
deux politiques patronales conjointes
Si, jusqu’en 1920, les Aciéries de Pompey ont construit l’ensemble des logements patronaux, notamment 
ceux de la cité Saint-Euchaire et ceux de la cité de la Gare pour l’essentiel sur fonds propres, à partir de cette 
date, débutera une politique de logement tout aussi participative mais soutenue par l’intervention étatique 
et la législation en vigueur.
(22) – Nicolas Binet, Sidérurgie et production 
de l’habitat en Lorraine. Transformation 
d’une industrie et évolution des politiques 
du logement des entreprises. 1945-1980, 
Doctorat de Géographie, Université Paris 1, 
1980, 302 p., p. 66.
(23) – Arch. mun. Pompey 10 T 29.
(24) – Fond privé (Responsable du service 
social des Aciéries).
pompey 1872-1986 du village viticole… à la ville ouvrière . n° 1/2 ~ juin 2008
propriétaires logements individuels logements collectifs ensemble
S.N.A.P. 257 42 299
S.I.P.L. 31 12 43
S.H.L.M. de Pompey 402 96 498
Soit 690 150 840
Logements loués par la S.N.A.P. 92 20 112
Logements réservés au titre du 1% :
Office public des H.L.M. de Nancy - 83 83
S.H.L.M. de l’Est 46 94 140
Logéco 52 - 52
Soit 98 177 275
Ensemble 880 347 1227
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3 - 1 - 1. la société anonyme d’habitations à bon marché de pompey :  
une dynamique essentielle pour la construction des logements patronaux
Si la naissance des Sociétés d’Habitations à Bon Marché en lien avec 
l’industrie a surtout été favorisée par la loi Loucheur de 1928 (25), la 
Direction des Aciéries prendra en considération le panel législatif dès 
1920 en favorisant la constitution de la Société Anonyme d’Habitations 
à Bon Marché de Pompey. Dans sa notice juridique de 1929 y est décrit 
son objectif social : « La Société a pour objet : 1° De réaliser, dans les 
conditions et pour l’application de la législation sur les habitations à 
bon marché, soit l’acquisition, la construction, la vente ou la location 
d’habitations salubres et à bon marché, ainsi que leurs dépendances ou 
annexes, tels que jardins, bains et lavoirs, soit l’amélioration et l’assai-
nissement d’habitations existantes et la vente ou la location de jardins 
formant dépendances des habitations, soit l’achat d’immeubles destinés 
à ces usagers. 2° De réaliser le cas échéant, la création et l’exploitation 
de bains-douches, la création, la vente et la location de jardins ouvriers 
[…] » (26).
La S.H.B.M. de Pompey a tenu ses engagements en proposant loge-
ments à bon marché (cité des Contremaîtres, cité pour familles nom-
breuses, cité du Maroc, cité du Turlomont, pour la seule commune de 
Pompey), bains-douches, lavoirs et en tirant, bien entendu, profit de la 
fonction morale et prophylactique des jardins ouvriers (27). 
Fig. 4 : État des lieux des logements financés par les Aciéries de Pompey en 1973
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(25) – Pour ne citer que trois exemples : 
« La Maison Lorraine » de Pont-à-Mousson, 
en 1928 - la S.H.B.M. de la Vallée de la Fensch 
en lien avec l’entreprise De Wendel, en 1931 - 
la S.H.B.M. Uckange-Richemont pour les Aciéries 
électriques d’Ugine-Uckange, en 1931.
(26) – Espace Archives, Arcelor Real Estate 
France, Florange, 167 / 077.
(27) – En 1937, « L’œuvre des Jardins Ouvriers 
de la Société Anonyme des Hauts Fourneaux 
Forges et Aciéries de Pompey a mis à disposition 
du personnel des Usines plus de 400 jardins 
maraîchers de 3 à 4 ares. » Espace Archives, 
Arcelor Real Estate France 167 / 124*17.
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3 - 1 - 2. 1949 : naissance d’une politique d’accession  
à la propriété
La politique d’accession à la propriété, mise en place à travers l’Associa-
tion Pompéienne de Construction, ne se dirige pas vers l’accession à la 
propriété de logements appartenant à l’usine et loués par le personnel 
(type location-vente) mais vers la possibilité pour le personnel de 
construire leur maison en bénéficiant d’aides financières et matérielles 
de l’entreprise (prêt d’honneur de la Société variant selon les années de 
services, réalisation des plans par les architectes de l’usine, détachement 
d’un conducteur de travaux, tarification des matériaux au prix de revient, 
aide à l’obtention de prêts immobiliers). Tout membre du personnel 
voulant construire sa maison par l’intermédiaire de l’A.P.C. devait avoir 
au minimum trois ans de service continu dans l’usine, être marié (28), 
être propriétaire d’un terrain pouvant être acheté aux Aciéries ou par 
son intermédiaire, avoir un apport financier pour les frais annexes et 
adhérer à l’Association en souscrivant au moins une action (29). Avant 
1960, son fonctionnement reprend les principes de base des « construc-
tions castors » (30) puisque tout adhérent de l’A.P.C. devait : « s’engager 
à prendre part bénévolement et de façon active à la construction, non 
seulement de sa maison, mais de celles construites par ses camarades, 
en fournissant un minimum d’heures de travail correspondant aux 
travaux définis par les devis établis par l’Association Pompéienne de 
Construction. À titre d’exemple, la construction d’une maison type 2 
entraîne la fourniture gratuite de 566 h. de travail au minimum […]. 
L’intéressé qui ne pourra ou ne voudra pas accomplir les heures gratuites 
de travail prévues au devis, devra les racheter en les payant en espèces à 
l’Association Pompéienne de Construction » (31). L’A.P.C. eut un réel 
succès auprès du personnel puisque le nombre d’inscrits bénéficiaires 
au 31 août 1989 s’élève à 1 973. Plus de 1 000 maisons, dans un périmètre 
de 50 kilomètres autour des Aciéries, ont été totalement réalisées par 
l’Association (32). Elle a été dissoute par l’Assemblée Générale Extraor-
dinaire du 22 septembre 1989, trois ans après la fermeture des Aciéries 
de Pompey ; la conclusion du Procès-Verbal résume à elle seule les 
volontés patronales durant les années d’existence de l’Association : « Il 
convient en conclusion de rendre hommage […] aux membres du per-
sonnel de l’A.P.C. qui au cours de ces 40 années de vie de l’Association 
n’ont pas ménagé leurs efforts pour qu’un grand nombre d’employés 
de la S.N.A.P. [Société Nouvelle des Aciéries de Pompey] puisse voir 
leur rêve de se réaliser dans les meilleures conditions : abriter leur famille 
dans des maisons qui soient leur propriété. Aujourd’hui l’Assemblée 
Générale, à l’unanimité, prononce la dissolution de l’A.P.C. dont le rôle 
avec la disparition des activités industrielles de la S.N.A.P., est devenu 
sans objet » (33).
(28) – Cette condition a disparu par la suite.
(29) – Fond privé : règlement de l’A.P.C., 1949 
(Ancien responsable technique de l’Association).
(30) – Formule que l’on retrouve dans d’autres 
entreprises en Lorraine comme l’exemple 
des Aciéries de Sennelle-Maubeuge 
(Lorraine-Escaut) donné par Nicolas Binet, 
ouv. cit., p 156.
(31) – Fond privé : règlement de l’A.P.C., 
1949 (Ancien responsable technique 
de l’Association).
(32) – Fond privé (Ancien responsable 
technique de l’Association).
(33) – Fond privé : P.V. Assemblée Générale, 
22 septembre 1989 
(ancien responsable technique de l’Association).
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3 – 2. les lotissements patronaux à usage locatif :  
transposition dans l’espace de la hiérarchie professionnelle
3 - 2 - 1. aménagement spatial et typologie architecturale :  
distinction de la position sociale
La Cité des Contremaîtres construite en 1921, réservée aux E.T.A.M., 
marquera véritablement un double tournant dans l’urbanistique patro-
nale des maîtres de forges. Ce sera, d’une part, une nouvelle orientation 
dans la gestion patronale du tissu urbain avec le parti pris des Aciéries 
pour le lotissement et la cité-jardin qui connaît un essor considérable 
après la Première Guerre Mondiale. Monsieur de Jubainville, adminis-
trateur de la S.H.B.M. de Pompey n’est pas resté insensible à l’avène-
ment de la cité-jardin à Pompey : « Dès sa constitution la S.H.B.M. de 
Pompey mettait à l’étude la création d’une nouvelle agglomération à 
construire sur le territoire de cette commune ; les études préliminaires, 
les plans de maisons et la surveillance des travaux furent confiés à MM 
Hennequet frères, architectes à Paris. [...] Le terrain choisi, allongé du 
nord au sud, le long et à l’ouest de la route de Nancy-Metz, se trouve au 
nord du village moderne de Pompey, entre la forêt de l’Avant-Garde et 
l’Usine ; les maisons sont à flanc de coteau, disposées en quinconces et 
formant un ensemble dépourvu de rigidité et de monotonie ; elles sont 
entourées de jardins où fleurs et légumes abondent dans le paysage de 
la colline boisée ; c’est la « Cité Jardin ». Les voies d’accès, largement 
dessinées, sont bordées d’arbres, choisis à dessein de peu de hauteur 
comme l’acacia boule. [...] La gaieté des formes du site ; l’air pur ; l’ex-
position au soleil [...]. L’orientation de chaque maison est faite de sorte 
que, chaque jour, chaque logement reçoive, au moins en partie, les 
rayons du soleil à un moment de la journée [...]. Aucun logement n’est 
en contact avec la rue, il en est séparé par la longueur d’un jardin de 3 
ares [...]. La culture maraîchère de ces jardins donne les plus heureux 
résultats, et les locataires s’entendent fort bien à joindre à l’utile, que 
représentent les légumes de toutes sortes, les fleurs qui leur donnent de 
l’agrément [...]. Actuellement, la Société d’habitations à bon marché 
[…] continue son programme dont les points essentiels sont : Confort, 
Hygiène et Esthétique » (34). 
D’autre part, la Cité des Contremaîtres symbolisera cette volonté patronale de rendre visible, à partir de 
cette période, les différents statuts socioprofessionnels et le rapport hiérarchique entre ouvriers, personnels 
E.T.A.M. et encadrement en faisant le choix d’une « séparation spatiale » et d’une typologie architecturale 
différenciée qui va signifier la place dévolue à chacune de ces catégories de main-d’œuvre. Jusqu’alors, nous 
l’avons vu dans la première partie, personnel ouvrier et E.T.A.M. cohabitent dans les mêmes quartiers : 
Cité Saint-Euchaire et Cité de la Gare, sans distinction de type architectural. Peu à peu, à partir de la consti-
tution de la Cité des Contremaîtres, va s’opérer une division sociale qui transparaît clairement dans l’espace ; 
en effet, chaque lotissement patronal va présenter une homogénéité sociale selon l’élément discriminant 
du statut professionnel. La Cité Saint-Euchaire, la Cité de la Gare, la Cité du Maroc et la Cité du Turlomont 
seront plutôt réservées aux ouvriers, la Cité des Contremaîtres au personnel E.T.A.M. et la rue des Clématites 
et la rue des Capucines aux cadres et ingénieurs de l’entreprise. Seule la cité pour familles nombreuses vient 
rompre cette division sociale de l’espace au regard du critère d’attribution principal qui ne sera, non pas le 
statut professionnel mais la situation familiale, précisément le nombre d’enfants. 
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(34) – M. de Jubainville, art. cit., p. 250 et suiv.
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Au-delà d’une homogénéité sociale des quartiers qui exprime une divi-
sion sociale de l’espace urbain à partir de 1921, les différents types 
architecturaux des habitations ont permis, encore davantage, cette 
transposition dans l’espace des positions sociales. Les logements de 
l’entreprise ont été soigneusement hiérarchisés par l’architecture exté-
rieure et le niveau de confort de façon à ce que le statut professionnel 
de l’occupant soit facilement repérable pour l’observateur. La Cité pour 
Contremaîtres va marquer une rupture totale dans l’architecture patro-
nale et le tracé géométrique jusque-là choisis pour la construction des 
premiers quartiers ouvriers. La Cité Saint-Euchaire et la Cité de la Gare 
seront marquées par la tradition du tracé rectiligne. La Cité Saint-
Euchaire est organisée par six rangées de petites maisons en double 
enfilade (une rangée se compose de vingt maisonnettes collées dos-à-
dos : dix de chaque côté) ; trois rangées sont à droite et trois à gauche 
d’une voie de circulation principale ; entre chaque rangée parallèle, une 
allée très étroite. Devant chaque logement, une parcelle de quelques 
mètres. Simplement par la mitoyenneté, l’exiguïté des logements et des 
espaces de circulation, et un type architectural uniforme dépouillé de 
toute créativité, nous pouvons dire que le seul critère retenu fut l’éco-
nomie. Il n’en demeure pas moins que les principes majeurs de l’Éco-
nomie Sociale ont été respectés dans la conception de ces premiers 
logements : usage mono-familial des habitations, séparation et autonomie 
des entrées, retrait du logement par rapport à la rue. Le seul élément 
architectural significatif sera les entourages de briques rouges tranchant 
quelque peu avec l’austérité de cette cité qui s’est accentuée à mesure 
que les façades se sont noircies de la fumée des hauts fourneaux (fig. 5). 
Si les logements de la Cité Saint-Euchaire présentent encore l’intérêt de 
disposer d’une parcelle à l’avant ; ceux de la Cité de la Gare, pourtant 
construits plus tard, sont que peu agrémentés : absence de jardins, 
logements en front de rue et exigus (fig. 6).
Fig. 5 : La cité Saint-Euchaire
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L’élargissement des voies, un tracé curviligne du lotissement, les loge-
ments au centre d’une parcelle de terrain, placés en quinconce et en 
contrebas des voies de circulation agrémentées de verdure seront, comme 
l’a souligné Monsieur de Jubainville, les éléments retenus pour la création 
de la Cité des Contremaîtres et de la cité pour familles nombreuses. Ces 
logements seront réalisés sur un type unique, celui du « carré mulhou-
sien », autrement dit, un bloc de quatre logements collés dos à dos. Si la 
cité pour contremaîtres et la cité pour familles nombreuses rappellent 
le « style alsacien » et relèvent toutes deux du modèle de la cité-jardin, 
les détails architecturaux sont plus significatifs pour la cité réservée au 
personnel E.T.AM. ; en effet, dans l’architecture même des façades la 
courbe a fait son apparition avec l’arc de la partie supérieure du porche 
d’entrée, mais d’autres détails ostentatoires comme l’utilisation de la 
brique, les larges fenêtres, le long toit à rupture de pente concave dans 
sa partie basse permettant l’introduction de deux petites fenêtres, tran-
chent avec la monotonie des logements patronaux construits jusque là 
(fig. 7 et 8). La cité du Maroc, inspirée de l’architecture méditerranéenne 
avec ses toits plats et ses enduits extérieurs de couleur, marque l’amé-
lioration du confort de la catégorie ouvrière, puisque les logements ne 
seront non plus par quatre mais doubles et seront surtout pourvus 
d’une parcelle non plus située à l’avant mais à l’arrière de l’habitation 
permettant une intimité et un repli sur la cellule familiale jusque là plus 
limités (fig. 9). S’il fallait que la différence de statut social soit repérable 
entre ouvriers et personnel E.T.A.M., le patronat a désiré qu’elle le soit 
également avec les logements pour le personnel d’encadrement. Les 
différences majeures résident dans le caractère non mitoyen des pa-
villons, dans des éléments architecturaux encore plus prononcés - toit à 
longue pente en accent circonflexe avec de très hautes cheminées, grilles 
et haies qui clôturent l’espace d’habitation par rapport à la rue -, dans 
une superficie encore plus spacieuse de la parcelle de terrain l’entourant, 
et dans une plus grande surface intérieure (fig. 10). L’inégalité du per-
sonnel devant le confort et la distinction sociale des positions 
professionnelles par les types architecturaux différenciés, passera au-
delà par un contrôle patronal de la décoration intérieure des logements. 
À titre d’exemple, la direction permettait aux contremaîtres de rénover 
leur cuisine tous les trois ans et les chambres tous les six ans en leur 
fournissant les matériaux et le papier peint nécessaires ; les ouvriers 
locataires ne pouvaient prétendre à rénover leur intérieur qu’en attendant 
un délai plus long de quatre années pour la cuisine et sept pour les 
chambres avec une gamme et une qualité de papier peint bien différentes. 
Nous sommes, à travers les directions prises par l’urbanistique patronale 
à Pompey, très loin des volontés de l’urbanisme progressiste où les dif-
férences sociales et le rang hiérarchique ne devaient pas transparaître 
par une architecture différenciée et un confort inégal des habitations : 
« Le gérant, l’ingénieur, le contremaître et l’ouvrier sont brassés, indif-
féremment, de logements en logements derrière une façade qui ne dit 
mot de leurs statuts particuliers et les renvoie à la simple étiquette de 
familistérien » (35).
(35) – A. Brauman, Le familistère de Guise, 
Monuments Historiques, vol. 3, n° 3, 
p. 64-68, p. 67.
Fig. 6 : La cité de la Gare
Fig. 7 : La cité des Contremaîtres
Fig. 8 : La cité pour familles nombreuses
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3 - 2 - 2. célibataires et étrangers :  
une prise en charge différente des conditions de vie
Dans les politiques patronales du logement, deux catégories de personnel 
seront prises en charge différemment : les célibataires et les étrangers. 
Exclus de l’attribution des logements en cités patronales, ils se verront 
octroyer des logements en collectif avec un accès moindre au confort : 
« Devant les difficultés rencontrées pour loger tous les ouvriers dans les 
maisons de cité, il existe une solution : regrouper les ouvriers célibataires 
dans des bâtiments appropriés. Ces bâtiments sont en quelque sorte des 
dortoirs […] » (36). Dans un premier temps, les Aciéries de Pompey 
avaient résolu le problème du logement des célibataires et des travailleurs 
étrangers en mettant à leur disposition des dortoirs situés au cœur de 
l’usine, baptisés le « village né ». Dans les années 1950, il comptait 4 à 5 
rangées de bâtiments d’une dizaine de pièces chacun avec sanitaires, 
bains douches collectifs et lavoir. Cette solution n’étant pas suffisante, 
la Direction entreprit après 1945, l’installation de quatre bâtiments 
Béga (37) dans le quartier du Fonds de Lavaux, à proximité de la Cité 
des Contremaîtres. Ces dortoirs pouvant contenir une vingtaine de lits 
chacun, en chambres de 2 personnes, permettaient d’accueillir jusqu’à 
80 personnes. La seconde possibilité offerte aux célibataires et étrangers, 
essentiellement algériens, sera le foyer S.O.N.A.C.O.T.R.A., construit 
entre 1964 et 1969 : « Sur 262 chambres individuelles, 210 à 215 sont 
actuellement occupées par du personnel célibataire travaillant à l’usine 
de Pompey. À ces chiffres, il faut ajouter 10 à 15 chauffeurs des Établis-
sements Méhut, travaillant également pour le compte des Aciéries » (38). 
La moindre prise en charge du logement des célibataires et étrangers et 
la faible préoccupation pour leur confort renvoient à une conception 
patronale différente de cette force de travail qui la juge moins enracinée 
localement, donc plus mobile.
(36) – Laurent Commaille, Les cités ouvrières 
de Lorraine, 1850-1940, étude de la politique 
patronale du logement, Doctorat d’Histoire : 
Université de Metz, 3 vol., 1998, 563 p., p. 280.
(37) – Espace Archives, Arcelor Real Estate 
France 167 / 058.
(38) – Espace Archives, Arcelor Real Estate 
France 167 / 058.
Fig. 9 : La cité du Maroc Fig. 10 : « Chalet » pour le personnel d’encadrement
(Arch. mun. Pompey 10 T)
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conclusion
Si l’enjeu essentiel de l’urbanistique patronale est la programmation de 
la forme urbaine, alors, à Pompey, il s’y exprime clairement au regard 
des réalisations patronales, tant celles relatives à l’aménagement urbain 
que celles relatives aux politiques du logement et de l’habitat. Des quatre 
caractéristiques de « l’urbanistique patronale » définies par J.-P. Frey : 
gestion du foncier, choix patronal pour le lotissement, typologie archi-
tecturale révélatrice de la position sociale et symbolique des équipe-
ments patronaux publics, nous avons fait le choix de nous arrêter et 
d’étudier les trois premières. D’une part, l’acquisition importante des 
terrains par le patronat, nous l’avons vu, a permis une gestion foncière 
sur le long terme conciliant une politique de l’habitat à usage locatif et 
une politique d’accession à la propriété. Accession à la propriété qui ne 
vient en rien troubler « l’espace programmatique » de l’urbanistique 
patronale ; en effet, en contrôlant indirectement la maîtrise de l’ouvrage, 
via l’A.P.C., et par les terrains qu’il décide ou non de vendre aux « salariés-
bâtisseurs », le patronat se garde la maîtrise de la morphologie urbaine, 
la cohérence architecturale et la répartition des groupes sociaux dans 
l’espace. D’autre part, l’avènement du lotissement par le modèle de la 
cité-jardin, a reformulé le rapport entre typologie architecturale et 
morphologie urbaine. Il a marqué une étape nouvelle dans la gestion 
du tissu urbain ; en effet, la croissance urbaine a obligé le patronat à 
reconsidérer la gestion des espaces de vie hors travail. Peu à peu, espace 
de production et espace d’habitation vont se séparer pour former deux 
entités distinctes l’une de l’autre. Nous sommes passés d’une morpho-
logie de quartiers homogènes de type « caserne » - simple appendice des 
bâtiments de production -, à des lotissements de plus grande envergure 
gagnant en autonomie par rapport à l’espace de production, puisque à 
mesure de leur construction, ils seront de plus en mis à distance de 
l’usine (Cité des contremaîtres, Cité pour familles nombreuses, Cité du 
Maroc et Cité du Turlomont). Enfin, les éléments discriminants tels que 
l’homogénéité socioprofessionnelle des quartiers patronaux, les types 
architecturaux codifiés selon le statut professionnel, l’inégal confort 
intérieur des logements et le retrait ou non du logement sur une parcelle 
de plus ou moins grande superficie (39) ont permis un marquage 
des distinctions sociales entre trois catégories de main-d’œuvre : les 
ouvriers, le personnel E.T.A.M. et le personnel d’encadrement. Ce souci 
de retranscrire la hiérarchie professionnelle dans l’espace hors travail a 
eu pour conséquences la construction d’identités de position et l’appli-
cation d’une métaphore, si souvent évoquée dans les témoignages des 
ouvriers vivant en cités patronales : « entre torchons et serviettes, on ne 
se mélangeait pas ».
(39) – Mais aussi la gratuité des logements 
pour le personnel d’encadrement et la maîtrise.
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